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Présentation

Profitant des crises en chaîne qui secouent l’Irak et la Syrie, le groupe État islamique a fait une entrée fracassante et sanguinaire dans l’actualité internationale. « Daech » a pris le contrôle d’une vaste région et dispose aujourd’hui de gigantesques ressources financières. Sa volonté de construire un État le distingue nettement d’Al-Qaïda.

Rompant avec nombre de commentaires à chaud, l’historien Pierre-Jean Luizard, grand spécialiste de la région, essaie de comprendre les succès de l’État islamique, dans le contexte de déliquescence des États de la région, notamment l’Irak et la Syrie. Il met au jour des logiques moins visibles, locales autant que mondiales, sociales autant que religieuses, dont les racines remontent au début du siècle dernier, à l’époque où l’Europe dessinait les frontières actuelles du Moyen-Orient.

Dans cet essai qui fait dialoguer l’actualité immédiate et la grande Histoire, l’auteur explique pourquoi nous sommes aujourd’hui tombés dans le « piège Daech ».

 

Prix Brienne 2015 du livre de géopolitique

 

Pour en savoir plus…



L’auteur

Pierre-Jean Luizard est directeur de recherche au CNRS. Historien spécialiste du Moyen-Orient, en particulier de l’Irak, de la Syrie et du Liban, il est l’auteur, notamment, de Les sociétés civiles dans le monde musulman (La Découverte, 2011, avec Anna Bozzo) et Histoire politique du clergé chiite (Fayard, 2014).



Collection

Poches / Essais n°459










DU MÊME AUTEUR

La Formation de l’Irak contemporain, CNRS Éditions, Paris, 1991, 2002.

La Question irakienne, Fayard, Paris, 2002, 2004.

La Vie de l’ayatollah Mahdî al-Khâlisi par son fils (Héros de l’islam), traduit de l’arabe et annoté par P.-J. Luizard, La Martinière, Paris, 2005.

Le Choc colonial et l’islam. Les politiques religieuses des puissances coloniales en terres d’islam (dir.), La Découverte, Paris, 2006.

Laïcités autoritaires en terres d’islam, Fayard, Paris, 2008.

Comment est né l’Irak moderne, CNRS Éditions, Paris, 2009.

Les Sociétés civiles dans le monde musulman (dir. avec A. Bozzo), La Découverte, Paris, 2011.

Les Polarisations politiques et confessionnelles : la place de l’islam dans les « transitions » arabes (dir. avec A. Bozzo), Roma TrE-Press online, 2015.







  
    
      
        Copyright

        Cet ouvrage a été précédemment publié en 2015 aux Éditions La Découverte dans la collection «Cahiers libre».

        

        ©Éditions La Découverte, Paris, 2015, 2017.




        ISBN papier : 978-2-7071-9397-1

        ISBN numérique : 978-2-7071-9517-3

        

         Composition numérique : Facompo (Lisieux), Janvier 2017.

          

  En couverture : Palmyre © Marc Deville / akg-images.


        

        Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales

      

      
      
        S’informer

        Si vous désirez être tenu régulièrement informé de nos parutions, il vous suffit de vous abonner gratuitement à notre lettre d’information par courriel, à partir de notre site www.editionsladecouverte.fr, où vous retrouverez l’ensemble de notre catalogue.

        

        Nous suivre sur

         [image: image] [image: image] [image: image]

      

      








Table

Couverture

Page de titre

Du même auteur


Copyright

Introduction

1. - L’irruption de l’État islamique

Les ingrédients d’un succès

Un « État » ou une « organisation terroriste » ?

Internationaliser la guerre

2. - De Sykes-Picot à Yaaroubiya, le retour de l’Histoire

Promesses trahies

Chimères panarabistes

3. - En Irak, un État contre sa société

État-nation arabe sur le modèle européen ou État sunnite ?

Aux origines du clivage sunnites-chiites

Le retour sanglant de la « question irakienne »

4. - L’État syrien rattrapé par le confessionnalisme

Une mosaïque confessionnelle dans des frontières étriquées

Assad, son régime autoritaire et les alaouites

5. - Vers un bouleversement du Moyen Orient ?

L’État islamique aux portes du Liban

Une Jordanie tétanisée

Arabie saoudite : le roi est nu

Turquie : Erdogan pris à son propre piège

6. - Le piège Daech

Syrie, Irak : une expansion concomitante

La volonté affichée de construire un État

Un futur État ?

Propagande et communication : une grande sophistication

Le traitement des minorités comme piège

Conclusion

Postface

Repères chronologiques
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Introduction

Depuis quelques années, la situation en Irak avait cessé de faire la une des médias occidentaux, qui ne s’y intéressaient qu’à l’occasion d’élections ou d’attentats particulièrement sanglants. Le pays semblait embourbé dans une sorte de « guerre de basse intensité », englué dans un processus politique passablement chaotique que seuls quelques spécialistes de la région semblaient pouvoir décrypter.

L’année 2014 a changé la donne. En un temps record, un nouvel acteur, l’État islamique, s’est imposé au centre de la scène politique irakienne puis syrienne, créant une « nouvelle donne » à l’échelle de l’ensemble du Moyen-Orient. Et les médias occidentaux, incrédules, ont découvert ce qui leur apparaissait comme une sorte d’« OVNI politique », une armée de djihadistes surgie de nulle part que nul ne semblait pouvoir arrêter1.

Pourtant, nombreux étaient les signes avant-coureurs de cet événement géopolitique majeur. De 2003 à 2008, pendant l’occupation américaine, une guerre confessionnelle entre sunnites et chiites a ensanglanté l’Irak, un conflit sans précédent dans la longue histoire des relations entre les deux grandes communautés musulmanes de ce pays : des centaines de milliers de morts, en grande majorité chiites, et un processus de fragmentation et de communautarisation territoriales, dont Bagdad demeurera le symbole. Dans cette métropole de sept millions d’habitants, chiites et sunnites ont longtemps vécu côte à côte, parfois dans des quartiers mixtes, notamment le centre-ville. Bagdad abritait autant de chiites que de sunnites. Cette coexistence avait tant bien que mal résisté à la lente descente aux enfers de la société irakienne qu’un enchaînement de tragédies, dont la première fut la guerre entre l’Irak et l’Iran (1980-1988), ne pouvait arrêter. La guerre confessionnelle des années 2000, conséquence directe de la guerre et de l’occupation américaine de 2003, s’est soldée par un nettoyage confessionnel qui a vidé des quartiers entiers de leur population sunnite. Au prix de milliers de morts, les milices chiites ont réussi à chasser les sunnites et à faire de Bagdad une ville majoritairement chiite, tandis que les anciens quartiers mixtes disparaissaient quasiment.

Un épisode du début de l’année 2014 illustre bien la continuité de cette histoire irakienne. Un convoi de l’armée irakienne est intercepté au nord de Bagdad par des combattants djihadistes, probablement membres de l’État islamique en Irak et au Levant (le nom de l’État islamique jusqu’en juin) ou liés à lui. Ils font descendre les soldats de leurs fourgons et leur intiment l’ordre de faire leur prière. L’intention est claire : il s’agit d’identifier les chiites. Sunnites et chiites n’ont en effet pas les mêmes gestes lors de la prière. Les ablutions se pratiquent aussi de façon différente. Pressentant le danger, les soldats chiites tentent de faire leur prière selon la gestuelle sunnite, mais la plupart se trahissent par des « fautes » qui les désignent comme chiites. Les soldats sunnites sont épargnés, tandis que les chiites sont sommairement abattus. La puissance et la visibilité de l’État islamique se sont brutalement accrues avec l’extension de ses ambitions politico-militaires à la Syrie voisine, elle aussi engagée dans une guerre civile meurtrière depuis 2012, et surtout la proclamation du califat par le leader de l’organisation, Abou Bakr al-Bagdadi, sur un territoire à cheval sur les deux pays. L’ambition proclamée de construire un État par ce qui n’était qu’un petit groupe salafiste-djihadiste parmi d’autres a, de fait, pris de court tous les acteurs locaux et internationaux. L’incroyable expansion territoriale, réalisée en un temps record, et la guerre déclarée aux États de la région et aux puissances « mécréantes » ont très vite donné au phénomène une dimension mondiale. La crise des États, une conséquence des printemps arabes et de l’occupation américaine en Irak, est aussi celle des autorités religieuses sunnites qui étaient traditionnellement liées à ces États. Leur disparition, dans un contexte général d’éclatement de l’autorité religieuse sunnite, laisse une situation de vide que l’État islamique a su exploiter.

Tétanisés par les crimes et massacres mis en scène par l’État islamique, les pays occidentaux ont mis sur pied en toute hâte une vaste coalition militaire à laquelle ont adhéré la plupart des États arabes qui se sentaient menacés (Jordanie, Arabie saoudite, Émirats arabes unis, Bahreïn, Qatar). Mais la faiblesse majeure de cette coalition reste l’absence de projet politique pour une région en pleine recomposition. Et il semble évident que la force militaire ne pourra, à elle seule, venir à bout d’un ennemi déterminé et aux ressources importantes.

Le propos de ce livre est de tenter d’expliquer le succès rapide de l’État islamique et de comprendre comment et pourquoi les puissances occidentales sont tombées dans le piège qu’il leur a tendu en les impliquant dans sa guerre. Pour cela, un retour sur l’Histoire est indispensable. L’histoire courte, avec l’occupation américaine de l’Irak, l’irruption des printemps arabes, mais aussi l’histoire longue, avec la genèse des États arabes créés sous l’égide des mandats britanniques et français. Car c’est bien un bouleversement général du Moyen-Orient, tel qu’on le connaît depuis près d’un siècle, qui se déroule sous nos yeux, effet direct d’un retour brutal – et pourtant prévisible – de l’Histoire.





    Note de l’introduction

1. Dans la suite du texte, j’opte pour l’utilisation de l’expression «État islamique», plus neutre que le terme «Daech», acronyme de l’arabe Dawla islâmiyya fî al-’Irâq wa ach-Châm (État islamique en Irak et au Levant) qui est utilisé par les adversaires politiques affichés de l’État islamique.












1.

L’irruption de l’État islamique

L’irruption fulgurante de l’État islamique au Moyen-Orient a provoqué une sorte de sidération tant sur la scène internationale qu’au niveau des élites politiques régionales. Pour la première fois, un groupe salafiste affichait clairement l’objectif d’occuper un territoire géographique avec l’ambition de construire un État.

Les ingrédients d’un succès

Même si le projet de l’État islamique est en germe au cours des années 2012 et 2013, c’est en janvier 2014, avec l’occupation de Falloujah, une des plus grandes villes de la province irakienne occidentale d’Al-Anbar, qu’il commence à prendre forme : une grande agglomération située à seulement 60 kilomètres à l’ouest de la capitale Bagdad échappe alors durablement au contrôle d’un gouvernement qui se montre incapable de la reprendre. L’occupation de cette ville marque aussi une forte rupture symbolique. Falloujah avait vécu des heures très difficiles, notamment en 2004, lors de l’insurrection des principales tribus de la ville et de ses environs contre l’occupation américaine. Dix ans après, malgré les illusions temporaires d’un ralliement des forces vives de la population locale au projet parrainé par les États-Unis, à savoir la reconstruction de l’État irakien dans un cadre fédéral, la défection de Falloujah semble sonner le glas de l’intégration d’une des communautés fondatrices de la société irakienne, la communauté arabe sunnite.

Il faut dire que, pendant plusieurs mois, les autorités irakiennes et américaines ne prennent pas la mesure de l’importance de la conquête de Falloujah. Leur politique de l’autruche les conduit à laisser croire que la perte de cette ville est temporaire et qu’elle n’a aucune portée politique à l’échelle de l’ensemble de l’Irak. Mais, si l’on revient sur la façon dont ce qu’on peut appeler la « seconde insurrection de Falloujah » a triomphé, on peut déjà y repérer un modus operandi très caractéristique de l’État islamique, que l’on verra se reproduire au mois de juin dans des gouvernorats irakiens situés plus au nord, notamment à Mossoul. C’est cette façon spécifique de procéder qui explique pourquoi un simple groupe salafistedjihadiste a réussi à s’imposer et à provoquer la déroute totale de l’armée irakienne.

Les ingrédients du succès initial de l’État islamique ne sont pas d’ordre militaire. L’État islamique apparaît certes comme une avant-garde armée capable de bouter l’armée irakienne hors d’un certain nombre de villes et de territoires mais, contrairement à ce qu’a fait Al-Qaïda en 2003 et 2004 – notamment à Falloujah, à Ramadi et dans d’autres agglomérations de la province d’Al-Anbar –, il ne s’impose pas à la population locale comme une force d’occupation étrangère ou ressentie comme telle. Sa stratégie, très différente, repose sur la restitution du pouvoir local, dans chacune de ces villes, à des acteurs locaux. Ce processus est extrêmement rapide, aussi bien à Falloujah que dans les autres grandes villes irakiennes tombées aux mains de l’État islamique en juin 2014, notamment Mossoul et Tikrit. Quelques mois auparavant, des villes syriennes de la vallée de l’Euphrate, comme Raqqa ou Deir ez-Zor, avaient connu, les premières, la même expérience : dès le lendemain ou le surlendemain de la victoire, l’État islamique organise une passation de pouvoir à des chefs tribaux, des chefs de clan et des leaders de quartier qui sont investis de la responsabilité de gérer la ville à un certain nombre de conditions. Parmi ces conditions, l’allégeance exclusive à l’État islamique et l’interdiction de déployer d’autres emblèmes officiels que ceux de l’organisation, ainsi que l’obligation de se plier aux injonctions des djihadistes en matière de mœurs.

Cette passation de pouvoir répond aux aspirations d’acteurs locaux pour lesquels l’armée irakienne aux ordres du pouvoir de Bagdad, sous la direction du chiite Nouri Al-Maliki, s’est transformée en une véritable armée d’occupation. C’est le cas à Falloujah, mais aussi à Tikrit ou à Mossoul, où l’armée irakienne a réprimé par des bombardements aveugles des manifestations pacifiques et des sit-in organisés pour protester contre la marginalisation politique de la communauté arabe sunnite qui reprenaient pour l’occasion un certain nombre de mots d’ordre démocratiques des printemps arabes – notamment le refus du despotisme et de l’autoritarisme du pouvoir en place, la liberté d’expression, la citoyenneté égale pour tous, etc. À Mossoul, pendant l’année 2013 et le premier semestre de 2014, des exécutions extrajudiciaires ont lieu par dizaines de la part des forces gouvernementales, notamment la police. Le lieutenant Mahdi al-Gharawi, à la tête de la police irakienne dans la ville, est encore considéré par les Mossouliotes comme un assassin qui s’est servi de la « guerre contre l’extrémisme » comme d’une couverture pour extorquer de l’argent et menacer les habitants d’arrestation ou de mort.

On comprend donc pourquoi les combattants de l’État islamique, en janvier à Falloujah, puis en juin à Tikrit, Mossoul et ailleurs, sont considérés par une bonne partie de la population locale comme une armée de libération. Dans toutes ces régions arabes sunnites, l’armée irakienne était souvent qualifiée de « check point army », plus habilitée à exercer un contrôle tatillon des déplacements des habitants, rendant la vie proprement infernale – on mettait parfois plusieurs heures pour faire à peine quelques kilomètres – sans pour autant garantir un climat de sécurité minimale, puisque des attentats, souvent commis par des cellules dormantes de l’État islamique, continuaient à viser des cibles et des personnalités locales. Ces « check points », ces barrages omniprésents, n’étaient d’ailleurs pas seulement contrôlés par l’armée, mais aussi par des milices de clans locaux alliés à l’armée, avec tout l’arbitraire qui s’ensuivait. Il faut rappeler à ce sujet que, comme chacun sait, l’Irak est un pays pétrolier et que les revenus de l’extraction des hydrocarbures n’ont pratiquement pas cessé d’augmenter depuis 2003. Or la rente pétrolière a été un outil entre les mains des différents gouvernements pour s’acheter les loyautés de clientèles locales et s’attacher les services de milices claniques. Le gouvernement de Nouri al-Maliki, qui a le plus intensément eu recours à ce clientélisme, a rompu avec la politique américaine consistant à salarier les milices sunnites dans le but de les apprivoiser, préférant acheter directement la loyauté d’un certain nombre de leaders et de notables, toutes confessions confondues. Ce qui explique les poches de prospérité qui pouvaient exister dans certains quartiers de Mossoul, par exemple, au beau milieu d’une masse de misère. L’État islamique s’est alors fait un devoir de rendre public le luxe insolent accumulé par les alliés et les clients du régime, comme en témoigne une vidéo mise en ligne en septembre 2014 où l’on voit les miliciens de l’État islamique investir le « palais » d’Oussama al-Noujayfi – un politicien de Mossoul rallié au pouvoir de Bagdad, où il a occupé le poste de président du parlement – et y trouver des tonnes de lingots d’or ! La mise en scène fait directement écho à certains épisodes des printemps arabes, comme la découverte par le peuple tunisien des palais de Ben Ali, et rappelle le souvenir de l’arrivée des soldats américains dans les palais et demeures de Saddam.

Outre cette « overdose » d’abus au niveau local, les habitants apprenaient régulièrement que certains représentants politiques à Bagdad, issus des élites sunnites locales, étaient soumis à des persécutions judiciaires systématiques sous des chefs d’accusation divers et variés, qui les forçaient à s’enfuir et à partir en exil – le cas le plus célèbre est celui du vice-président Tarek al-Hachemi, contraint de s’exiler au Koweït, puis en Arabie saoudite et, finalement, en Turquie. Pour la population de ces régions, tout cela signait l’échec de tout espoir d’intégration dans le système politique irakien à laquelle beaucoup avaient pourtant voulu croire – un échec dont le gouvernement de Nouri al-Maliki était rendu, non sans raison, largement responsable.

Durant toute l’année 2013, cette profonde insatisfaction se manifeste d’abord par des mouvements de protestation pacifiques qui, on l’a dit, reprennent les slogans du printemps arabe. Or, même si l’opinion occidentale n’en a guère conscience, ces protestations sont réprimées en Irak souvent avec la même brutalité que les manifestations pacifiques de la population syrienne l’ont été en 2011 et 2012 par le régime de Bachar al-Assad. En Irak comme en Syrie, notamment à Tikrit et à Mossoul, l’armée n’hésite pas à utiliser l’artillerie lourde et à larguer des barils bourrés de TNT sur des quartiers d’habitation, des hôpitaux et des écoles.

Le recours à ces méthodes fait basculer une population qui avait fait l’expérience des fameux conseils de réveil, des milices arabes sunnites armées et payées par les Américains à partir de 2006 à la condition qu’elles se retournent contre Al-Qaïda. Cette population constate que, de l’aveu même du Premier ministre Nouri al-Maliki, les autorités de Bagdad contrôlées par une majorité chiite ne sont pas disposées à intégrer plus de 20 % de ces miliciens sunnites, armés et payés par les Américains, dans l’armée irakienne, condamnant l’immense majorité de ces combattants – qui avaient pourtant apporté une contribution essentielle à la lutte contre Al-Qaïda en Irak – au chômage et à la marginalité. L’amertume est d’autant plus grande que l’armée irakienne, on le verra, était jadis l’épine dorsale du premier État irakien contrôlé par les Arabes sunnites pendant plus de quatre-vingts ans, leur ouvrant une voie de promotion sociale importante, avec des élites militaires bien formées et bien équipées, souvent issues de grandes familles sunnites de Bagdad ou de Mossoul.

Outre ce sentiment d’exclusion et de marginalité, il existait un profond rejet du niveau de corruption spectaculaire favorisée par la logique d’occupation d’une armée nationale se comportant dans les régions à majorité sunnite comme une armée étrangère. Il s’était constitué, par exemple, des réseaux clientélistes locaux qui allaient jusqu’à organiser des pénuries artificielles de denrées alimentaires de base pour faire monter les prix.
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